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 COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS DE REVIGNY SUR ORNAIN 

DÉPARTEMENT DE LA MEUSE 

ARRONDISSEMENT DE BAR LE DUC 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DES 

DÉLIBERATIONS DU CONSEIL DE COMMUNAUTÉ 

DU 27 AVRIL 2026 

 

N°CC2026/026 : ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

DÉLÉGATIONS D’ATTRIBUTION AU BUREAU 

 

L'an deux mil vingt-six, le vingt-sept avril à vingt heure trente, le Conseil de Communauté du 

Pays de Revigny s'est réuni en session ordinaire en Salle du Conseil de la Maison 

Communautaire des Services au Public de la COPARY à Revigny-sur-Ornain, après 

convocation légale en date du vingt-et-un avril deux mille vingt-six, sous la présidence de 

Jean-Luc PONCIN, Président. 

 

Nombre de délégués :  32   Nombre de présents : 30 

Nombre de délégués en exercice : 32 Nombre de votants :  32 

 

Etaient présents :  

 

Membres titulaires : 

M. Guy PREVOT [Andernay], M. Gérard RAFFNER [Brabant-le-Roi], Mme Célia 

BONOMI, MM Sébastien ARNICOT, François CLAUSSE [Contrisson], M. Daniel 

POIRSON [Couvonges], MM Julian FOUREAUX, Thierry PFENDER [Laheycourt], 

MM Eric BOUSSELIN, Didier LAURENT [Laimont], M. Richard SIRI [Mognéville], 

M. Michel BASSET [Nettancourt], Mme Claude REZLER, M. Jean-Louis DEPAQUIS 

[Neuville-sur-Ornain], M. Mathieu KIMENAU [Noyers-Auzécourt], Mme Martine FABRO 

[Rancourt-sur-Ornain], Mme Anne ROUSSEL [Remennecourt], Mmes Rachel FIAUX, 

Florence GUILLAUME, Laurence LESSER-MOUROT, Marie-Louise TRIFFAUT, 

MM Pierre BURGAIN, Philippe CHAUDET, Clément MENUSIER, Yves MILLON,  Jean-

Luc PONCIN, Jean-Marie TIFFAY [Revigny-sur-Ornain], Mme Caroline MONVOISIN 

[Sommeilles], M. Roger COLLIGNON [Vassincourt], M. Bruno QUENAUDON [Villers-

aux-Vents]  

 

Membres suppléants : / 

 

Étaient excusés :  

M. Stéphane SIMON [Mognéville], donne pouvoir à M. Richard SIRI,  

Mme Laure COSTE [Revigny-sur-Ornain] donne pouvoir à M. Clément MENUSIER 

 

Assistait également : Mme Aurélie VARINOT 

 

Il a été procédé conformément à l'article L-2121-15 du Code Général des Collectivités 

Territoriales à l'élection d'un secrétaire de séance pris au sein du Conseil de Communauté. 

Monsieur Clément MENUSIER ayant obtenu la majorité des suffrages est désigné pour 

remplir la fonction de secrétaire qu'il accepte. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5211-10 qui 

permet à l’Assemblée Délibérante de déléguer une partie de ses attributions au Bureau, 
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Vu l’Arrêté Préfectoral n°2021-2426 en date du 5 octobre 2021 portant statuts de la 

Communauté de Communes du Pays de Revigny, conformément à l’article L. 5211-5-1 du 

Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération n°CC2026/021 en date du 16 avril 2026 portant élection du Président, 

Vu la délibération n°CC2026/022 en date du 16 avril 2026 portant fixation du nombre de 

Vice-Présidents, 

Vu la délibération n°CC2026/023 en date du 16 avril 2026 portant élection de 4 élus 

communautaires en qualité de Vice-Président, 

Considérant que le Président et les Vice-Présidents ayant reçu délégation ou le Bureau dans 

son ensemble peuvent recevoir délégation d'une partie des attributions de l'organe délibérant à 

l'exception : 

- du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 

redevances, 

- de l'approbation du compte administratif, 

- des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de 

coopération intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue en 

application de l'article L. 1612-15, 

- des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 

fonctionnement et de durée de l'établissement public de coopération intercommunale, 

- de l'adhésion de l'établissement à un établissement public, 

- de la délégation de la gestion d'un service public, 

- des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace 

communautaire, d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de 

politique de la ville, 

Considérant qu’il est nécessaire, pour faciliter la gestion courante de la COPARY, de déléguer 

certaines attributions de l’Assemblée au Bureau, 

 

Aux termes des débats et du vote à l’unanimité qui a suivi, 

 

Le Conseil de Communauté décide : 

 

 de confier au Bureau, jusqu'à la fin de son mandat, par délégation, l'ensemble des 

opérations suivantes : 

 

~ de décider du versement aux particuliers des subventions pour le 

ravalement des façades privées dans les conditions techniques et 

financières fixées par le Conseil de Communauté, 

 

~ de décider du versement aux particuliers de subventions pour 

l’utilisation de couches lavables dans les conditions définies au sein 

du Règlement du Service Public de Gestion des Déchets, 

 

~ de décider du versement aux entreprises et associations de subventions 

dans le cadre du dispositif de soutien financier par aides directes au 

secteur économique local dont le cadre est défini par le Conseil de 

Communauté, 

 

~ de décider du versement aux entreprises et associations de subventions 

dans le cadre du dispositif de soutien financier par aides directes au 

secteur touristique local dont le cadre est défini par le Conseil de 

Communauté, 
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~ de décider du versement aux associations du territoire de subventions 

dans le cadre du dispositif intercommunal de soutien financier au tissu 

associatif en application du règlement approuvé par le Conseil de 

Communauté et dans la limite des crédits budgétaires votés par 

l’Assemblée Délibérante, 

 

~ de décider du versement aux particuliers de subventions dans le cadre 

du dispositif « Bourse au Permis de Conduire » dont le cadre est défini 

par le Conseil de Communauté, 

 

~ de décider des régularisations budgétaires de fin d’année entre le 

Budget Général et les Budgets Annexes et d’exécuter des opérations 

d'ordre en fonction des prévisions budgétaires, et selon les dispositions 

constantes de reversement, 

 

~ de décider de l’encaissement des chèques issus des recettes de 

billetterie des spectacles organisés sous maîtrise d’ouvrage de la 

Communauté de Communes en partenariat avec le tissu associatif 

local, 

 

~ de décider de l’encaissement des soutiens et subventions versés par les 

entités habilitées par le Conseil de Communauté dans le cadre de la 

valorisation des déchets ménagers, 

 

~ de procéder à la mise en recouvrement du produit de vente de matières 

issue de la gestion du service de collecte et de valorisation des déchets 

ménagers, en application des conventions conclues avec les entités 

habilitées par le Conseil de Communauté, 

 

~ de décider du versement aux usagers bénéficiaires des indemnités 

financières en réparation d’éventuels dommages et préjudices 

matériels subis du fait de l’exploitation des services communautaires 

dans l’hypothèse où la responsabilité communautaire est établie et 

admise, que le sinistre ne peut faire l’objet d’un traitement au titre des 

assurances souscrites et que les dommages et préjudices subis sont 

évalués sur la base d’éléments objectifs et s’élèvent à un montant 

inférieur à 1 500,00 €TTC,  

 

~ de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 

l’exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et 

de services qui peuvent être passés selon une procédure adaptée, 

lorsque les crédits sont inscrits au budget, soit les marchés d’un 

montant compris entre 90 000,00 € HT et 216 000,00 € HT (seuil de 

transmission au contrôle de légalité), 

 

~ de prendre toute décision concernant la passation d’avenants aux 

marchés de travaux, de fournitures et de services d’un montant initial 

égal ou inférieur à 216 000,00 € HT, lorsque les crédits sont inscrits 

au budget, et dès lors que la valeur de l’avenant - ou des avenants 

cumulés – reste inférieur à 15% de la valeur du marché public, 
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~ de décider de l’octroi et du versement de fonds de concours en faveur 

des projets communaux dans le cadre du dispositif institué par le 

Conseil de Communauté au titre des années 2025, 2026 et 2027, 

 

~ d’approuver les plans de financement de projets et opérations dont les 

crédits sont prévus aux Budgets Primitifs, dont le montant de dépenses 

est inférieur à 200 000,00 € HT et dont le taux prévisionnel de 

financement est égal ou supérieur aux prévisions inscrites aux Budgets 

Primitifs, et de solliciter les financeurs potentiels en conséquence du 

plan de financement arrêté, 

 

~ d’autoriser la signature de conventions de mise à disposition de 

locaux, de matériels et de personnels avec les Communes membres 

pour les besoins de l’organisation des services publics 

communautaires ou la mise en œuvre de projets communautaires 

 

~ de modifier les Règlements des Services de l’Accueil de Loisirs Sans 

Hébergement et de l’Ecole de Musique Intercommunale sur les 

éléments inhérents à l’organisation des services et à l’exception des 

dispositions tarifaires qui restent du ressort de l’Assemblée 

Communautaire, 

 

~ de modifier les Durées Hebdomadaires de Service des postes 

d’Assistants d’Enseignement Artistique créés par l’Assemblée, 

 

~ de délivrer les autorisations de travail à temps partiel aux personnels 

communautaires en formulant la demande, 

 

~ de décider du renouvellement d’adhésion et du versement de 

cotisations ou subventions aux entités et organismes partenaires de la 

COPARY, si les crédits sont inscrits aux Budgets Primitifs et à la 

condition que la participation financière en année N+1 ne présente pas 

une augmentation de plus de 20% par rapport à la participation 

financière versée en année N,  

 

~ de décider de l’octroi et du versement aux bénéficiaires éligibles de 

l’aide financière dans le cadre du dispositif de soutien financier à 

l’obtention du Brevet d’Aptitude aux Fonctions d’Animateur dont le 

cadre est défini par le Conseil de Communauté, 

 

~ de décider de l’octroi et du versement aux écoles bénéficiaires de 

l’aide financière aux frais de transport en faveur des sorties culturelles 

organisées par les écoles primaires dont le cadre est défini par le 

Conseil de Communauté, 

 

~ de décider de l’octroi de soutiens financiers au titre du CTEAC en 

faveur des porteurs de projets, d’autoriser la signature de conventions 

de soutien, de prendre acte des bilans des projets et de procéder aux 

versements financiers au titre du CTEAC de la COPARY 
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En application des dispositions de l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, le Président rendra compte à chaque réunion de l’Assemblée Délibérante, des 

attributions exercées par délégation de l’organe délibérant. 

 

 

  

POUR EXTRAIT CONFORME, 

 

Le Président, 

Jean-Luc PONCIN 

 

Date de signature : 28 avril 2026 
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